FICHE 2 - LA TVA : CHAMP D’APPLICATION ET TERRITORIALITÉ
Droit vérifié au 12 août 2026
La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) est un impôt général sur la consommation. L’entreprise intervient généralement comme collecteur de l’impôt : elle facture la TVA sur ses opérations imposables et, sous réserve des conditions légales, déduit la TVA supportée sur ses achats.
Avant de calculer une TVA, il faut toujours répondre à deux questions :
1. L’opération entre-t-elle dans le champ d’application de la TVA et est-elle effectivement imposable ?
2. Dans quel État l’opération est-elle située au regard des règles de territorialité ?
Attention à la recodification de la TVA. Le transfert des dispositions relatives à la TVA du Code général des impôts (CGI) vers le Code des impositions sur les biens et services (CIBS), initialement prévu au 1er septembre 2026, a été reporté au 1er janvier 2027. Les références de cette fiche demeurent donc celles du CGI pour les opérations réalisées en 2026. Ce transfert constitue une recodification à droit constant pour les opérateurs.
1. Comprendre le mécanisme général de la TVA
Pour une entreprise assujettie réalisant des opérations ouvrant droit à déduction :
TVA facturée aux clients = TVA collectée
TVA payée aux fournisseurs = TVA déductible
Puis :
TVA à payer = TVA collectée − TVA déductible
Lorsque la TVA déductible est supérieure à la TVA collectée, l'entreprise dispose d'un crédit de TVA.
Exemple simple :
Une entreprise achète une marchandise 1 000 € HT et la revend 1 500 € HT. En retenant, uniquement pour illustrer le mécanisme, un taux de 20 % :
· TVA déductible : 1 000 × 20 % = 200 € ;
· TVA collectée : 1 500 × 20 % = 300 € ;
· TVA à reverser : 300 − 200 = 100 €.
La TVA reversée correspond ainsi à la taxation de la valeur ajoutée créée par l’entreprise.
Le calcul, les taux, l’exigibilité et le droit à déduction seront étudiés dans la fiche 3.
2. Identifier l’assujetti à la TVA
2.1. La définition de l’assujetti
Est assujettie à la TVA toute personne qui exerce de manière indépendante une activité économique, quels que soient :
· son statut juridique ;
· sa situation au regard des autres impôts ;
· la forme de son intervention ;
· le résultat de son activité.
Sont notamment des activités économiques les activités de producteur, commerçant, prestataire de services, agriculteur ou professionnel libéral.
2.2. La condition d’indépendance
L’activité doit être exercée de manière indépendante.
Un salarié n’est donc pas assujetti à la TVA au titre de son activité salariée, car il agit dans le cadre d’un lien de subordination.
	Situation
	Qualité au regard de la TVA

	Commerçant indépendant
	Assujetti

	Artisan
	Assujetti

	Société commerciale
	Assujettie

	Expert-comptable exerçant à titre indépendant
	Assujetti

	Médecin exerçant à titre indépendant
	Assujetti, mais ses principales prestations de soins peuvent être exonérées

	Salarié au titre de son salaire
	Non-assujetti

	Particulier vendant occasionnellement son mobilier personnel
	En principe non-assujetti


2.3. Assujetti, assujetti exonéré et non-assujetti
Il faut impérativement distinguer trois situations.
	Situation
	Signification
	Conséquence générale

	Assujetti réalisant une opération imposable
	L’activité entre dans le champ et aucune exonération ne s’applique
	TVA à facturer selon les règles applicables

	Assujetti réalisant une opération exonérée
	L’activité entre dans le champ de la TVA mais un texte prévoit une exonération
	Pas de TVA facturée sur l’opération

	Non-assujetti
	La personne n’exerce pas une activité économique indépendante au sens de la TVA
	Opération hors du champ au titre de cette activité


Point essentiel : une opération exonérée n’est pas une opération hors champ.
Un médecin exerçant à titre indépendant est un assujetti, même si les prestations de soins répondant aux conditions légales sont exonérées de TVA. À l’inverse, un salarié n’est pas assujetti au titre du travail fourni à son employeur.
3. Les opérations imposables par nature
L’article 256 du CGI soumet à la TVA les livraisons de biens et les prestations de services effectuées à titre onéreux par un assujetti agissant en tant que tel.
Quatre conditions doivent donc, en principe, être réunies :
Opération économique + à titre onéreux + réalisée par un assujetti + agissant en tant que tel
3.1. Les livraisons de biens
Une livraison de bien correspond principalement au transfert du pouvoir de disposer d’un bien corporel comme un propriétaire.
Exemples :
· vente de marchandises ;
· vente d’une machine ;
· vente de matières premières ;
· vente d’un véhicule.
3.2. Les prestations de services
Relèvent des prestations de services les opérations qui ne constituent pas des livraisons de biens.
Exemples :
· réparation ;
· conseil ;
· expertise comptable ;
· location ;
· transport ;
· hébergement ;
· travaux ;
· prestations informatiques.
La distinction entre livraison de biens (LB) et prestation de services (PS) est fondamentale car elle détermine ensuite les règles de territorialité et, dans la fiche 3, celles relatives au fait générateur et à l’exigibilité.
3.3. La notion d’opération à titre onéreux
Une opération est réalisée à titre onéreux lorsqu’il existe une contrepartie à la livraison du bien ou au service rendu.
Exemple : une société vend une machine à un client pour 15 000 €. La vente comporte une contrepartie financière : elle est réalisée à titre onéreux.
Une opération véritablement gratuite ne remplit pas, à elle seule, cette condition. Certaines opérations gratuites peuvent toutefois être imposées en application de règles particulières, notamment certaines livraisons à soi-même. Leur traitement sera étudié dans la fiche 3.
4. Les opérations imposables par disposition expresse de la loi
Certaines opérations sont soumises à la TVA même si elles ne répondent pas exactement au schéma classique d’une vente intérieure.
Il s’agit notamment :
· des acquisitions intracommunautaires (AIC) ;
· des importations ;
· de certaines opérations particulières prévues par la loi.
Les acquisitions intracommunautaires de biens effectuées à titre onéreux par un assujetti agissant en tant que tel sont, sous les conditions prévues par le CGI, soumises à la TVA.
Exemple : une entreprise française assujettie achète des marchandises à un fournisseur espagnol assujetti. L’achat constitue normalement une acquisition intracommunautaire imposable en France.
5. Les opérations hors du champ de la TVA
Une opération est hors champ lorsque les conditions permettant de la soumettre à la TVA ne sont pas réunies.
Principaux exemples :
· activité salariée ;
· opération effectuée par un particulier agissant dans la gestion de son patrimoine privé ;
· opération ne constituant pas une activité économique ;
· certaines opérations gratuites ne relevant d’aucune disposition particulière d’imposition.
Exemple : un particulier revend ponctuellement son canapé à un autre particulier. Il n’agit pas comme assujetti exerçant une activité économique indépendante : l’opération est hors du champ de la TVA.
Attention : une opération située hors de France selon les règles de territorialité n’est pas nécessairement « hors du champ de la TVA ». Elle peut parfaitement entrer dans le champ de la TVA mais être imposable dans un autre État.
Il faut donc distinguer :
hors champ ≠ exonérée ≠ non imposable en France en raison de la territorialité
6. Les opérations exonérées
Une exonération supprime l’imposition d’une opération qui entre pourtant dans le champ de la TVA.
Parmi les principales opérations susceptibles d’être exonérées figurent, sous les conditions propres à chaque régime :
· certaines activités médicales et paramédicales ;
· la plupart des activités d’enseignement visées par les textes ;
· certaines opérations bancaires et financières ;
· les opérations d’assurance ;
· certaines locations immobilières ;
· les exportations ;
· les livraisons intracommunautaires de biens.
6.1. Deux catégories d’exonérations
	Exonération
	Principe

	Sans possibilité d’option
	L’opération reste exonérée lorsqu’elle répond aux conditions légales

	Avec possibilité d’option pour la TVA
	Le contribuable peut choisir, sous conditions, de soumettre l’opération à TVA


6.2. L’intérêt d’une option pour la TVA
L’option entraîne la taxation de l’opération mais peut permettre à l’entreprise de bénéficier du droit à déduction de la TVA supportée sur les dépenses correspondant à cette activité.
Exemple classique : la location de locaux nus à usage professionnel est en principe exonérée mais le bailleur peut, sous les conditions prévues par l’article 260 du CGI, opter pour son assujettissement à la TVA.
Le choix doit donc être raisonné en fonction notamment :
· du montant des investissements ;
· de la TVA supportée ;
· de la situation du client ou du locataire ;
· des conséquences financières de l’option.
7. Méthode pour analyser le champ d’application
Pour chaque opération, procéder dans cet ordre :
Étape 1 - Identifier la personne
Est-elle un assujetti ?
Étape 2 - Identifier la nature de l’opération
S’agit-il :
· d’une livraison de biens ?
· d’une prestation de services ?
· d’une AIC ?
· d’une importation ?
· d’une autre opération légalement imposable ?
Étape 3 - Vérifier les conditions d’imposition
L’opération est-elle :
· réalisée à titre onéreux ?
· effectuée dans le cadre d’une activité économique ?
· réalisée par l’assujetti agissant en tant que tel ?
Étape 4 - Rechercher une exonération
Si oui :
· exonération obligatoire ?
· option possible pour la TVA ?
Étape 5 - Appliquer les règles de territorialité
La TVA est-elle due en France ou dans un autre État ?
Schéma de raisonnement :
Assujetti ? → Opération dans le champ ? → Exonération ? → Option ? → Territorialité
8. La territorialité de la TVA sur les livraisons de biens
La territorialité permet de déterminer dans quel pays l’opération est imposable.
Pour une livraison de biens meubles corporels, l’article 258 du CGI prévoit notamment que le lieu de la livraison se situe en France lorsque le bien se trouve en France :
· au départ de l’expédition ou du transport ;
· lors de son installation ou de son montage par le vendeur ;
· lors de sa mise à disposition de l’acquéreur lorsqu’il n’est pas expédié.
Exemple
Une entreprise de Lille vend une machine située dans ses locaux à une entreprise de Lyon.
Le bien est en France et demeure en France : livraison intérieure soumise à la TVA française, sauf exonération particulière.
Lorsque le bien franchit une frontière, il faut distinguer :
· échanges avec un autre État membre de l’Union européenne ;
· échanges avec un pays tiers.
9. Les échanges de biens entre professionnels dans l’Union européenne
Dans les opérations B to B (business to business) entre assujettis de deux États membres, une même opération est regardée :
· comme une livraison intracommunautaire (LIC) chez le vendeur ;
· comme une acquisition intracommunautaire (AIC) chez l’acheteur.
9.1. La livraison intracommunautaire
Une entreprise française vend et expédie un bien à une entreprise assujettie située dans un autre État membre.
France → autre État membre
Pour le vendeur français, il s’agit d’une LIC.
Sous réserve du respect des conditions légales, la livraison est exonérée de TVA française. Parmi les conditions essentielles :
· le bien est expédié ou transporté de France vers un autre État membre ;
· l’acquéreur répond aux conditions requises ;
· il est identifié à la TVA dans un autre État membre et communique son numéro d’identification ;
· le vendeur accomplit l’obligation déclarative correspondante.
Exemple :
Une entreprise française vend 20 000 € de marchandises à une entreprise allemande identifiée à la TVA en Allemagne. Les marchandises sont transportées de France en Allemagne et les conditions de l’exonération sont remplies.
Conséquence pour le vendeur français : LIC exonérée de TVA française.
Si les conditions de l’exonération ne sont pas réunies, notamment lorsque l’acquéreur ne communique pas un numéro de TVA valide d’un autre État membre, la livraison peut devoir être soumise à la TVA française.
9.2. L’acquisition intracommunautaire
Une entreprise française achète un bien à une entreprise située dans un autre État membre et le bien est transporté en France.
Autre État membre → France
Pour l’entreprise française, il s’agit d’une AIC.
L’AIC est en principe imposable à la TVA française. L’acheteur français procède à l’autoliquidation de la TVA : il calcule lui-même la TVA française due sur l’acquisition.
Sous réserve du droit à déduction :
TVA collectée sur AIC = TVA déductible sur AIC
Le mécanisme détaillé de cette autoliquidation sera traité dans la fiche 3.
9.3. Tableau récapitulatif B to B
	Opération vue de l’entreprise française
	Flux de biens
	Traitement de principe en France

	Vente à un professionnel allemand
	France → Allemagne
	LIC : exonération sous conditions

	Achat à un fournisseur allemand
	Allemagne → France
	AIC : TVA française autoliquidée

	Vente à un professionnel espagnol
	France → Espagne
	LIC : exonération sous conditions

	Achat à un fournisseur italien
	Italie → France
	AIC : TVA française autoliquidée


Réflexe professionnel : dans une opération intracommunautaire entre professionnels, vérifier systématiquement le numéro de TVA intracommunautaire du cocontractant et la réalité du transport des biens.
10. Les ventes à distance intracommunautaires de biens aux particuliers
Les règles précédentes concernent principalement les opérations entre professionnels.
Lorsqu’un professionnel vend à distance des biens à un particulier ou autre client non assujetti situé dans un autre État membre, il s’agit d’une vente à distance intracommunautaire (VAD-IC) lorsque les conditions du régime sont réunies.
10.1. Principe : taxation dans l’État d’arrivée
En principe, la vente est localisée dans l’État membre où arrive le bien.
Exemple :
Une entreprise française vend par Internet un ordinateur expédié à un particulier résidant en Belgique.
Principe : TVA belge, car la Belgique est l’État d’arrivée du bien.
10.2. Le seuil de 10 000 €
Une dérogation existe pour certains opérateurs établis dans un seul État membre lorsque le montant total des opérations concernées ne dépasse pas 10 000 € HT au cours des périodes de référence prévues.
Sous ces conditions, la taxation peut rester située dans l’État de départ. L’entreprise peut néanmoins renoncer à ce régime et opter pour la taxation dans l’État d’arrivée.
	Situation d’une entreprise établie uniquement en France
	Lieu de taxation de principe

	VAD-IC au-delà du régime des petits opérateurs
	État d’arrivée

	VAD-IC bénéficiant du régime des petits opérateurs
	France

	Option pour la taxation à destination
	État d’arrivée


Le guichet unique OSS (One Stop Shop) permet notamment de centraliser certaines obligations relatives à ces ventes dans l’Union européenne.
11. Les échanges de biens avec les pays hors Union européenne
Les pays qui ne sont pas membres de l’Union européenne sont qualifiés de pays tiers pour l’application de ces règles.
11.1. Les exportations
France → pays tiers = exportation
Les livraisons de biens expédiés ou transportés hors de l’Union européenne sont, sous les conditions prévues par l’article 262 du CGI, exonérées de TVA française.
Exemple :
Une société française vend une machine expédiée à un client japonais.
Exportation → exonération de TVA française, sous réserve de pouvoir justifier la sortie du bien du territoire de l’Union européenne.
11.2. Les importations
Pays tiers → France = importation
L’entrée d’un bien provenant d’un pays tiers constitue une importation et donne en principe lieu à TVA en France.
Depuis le 1er janvier 2022, la TVA à l’importation des assujettis est déclarée directement sur la déclaration de TVA. Son autoliquidation est obligatoire pour les assujettis à la TVA en France.
Exemple :
Une entreprise française achète des composants à un fournisseur japonais et les importe en France.
Importation → TVA française à l’importation autoliquidée.
11.3. Tableau de synthèse des biens
	Fournisseur / client
	Mouvement du bien
	Qualification pour l’entreprise française
	TVA française de principe

	France → France
	Interne
	Livraison intérieure
	Oui

	France → entreprise UE
	Intracommunautaire
	LIC
	Exonérée sous conditions

	Entreprise UE → France
	Intracommunautaire
	AIC
	Oui, autoliquidée

	France → particulier UE
	VAD-IC
	Vente à distance
	En principe TVA de l’État d’arrivée

	France → pays tiers
	International
	Exportation
	Exonérée sous conditions

	Pays tiers → France
	International
	Importation
	TVA française


12. La territorialité des prestations de services
Pour les prestations de services, la règle générale dépend de la qualité du client, appelé preneur.
Il faut donc commencer par distinguer :
· B to B : le client est un assujetti ;
· B to C : le client est un non-assujetti, généralement un particulier.
13. Les prestations entre assujettis : règle B to B
Pour une prestation relevant de la règle générale, lorsque le client est un assujetti agissant en tant que tel, le service est situé dans l’État où le client est établi.
B to B → lieu d’établissement du preneur
L’article 259 du CGI localise ainsi en France la prestation lorsque le preneur assujetti y a son siège ou l’établissement stable auquel le service est fourni.
Exemple 1 - Prestataire français, client italien assujetti
Une entreprise française réalise une prestation de conseil pour une entreprise italienne assujettie.
Le client est établi en Italie.
Lieu de la prestation : Italie.
La prestation n'est donc pas soumise à la TVA française selon la règle générale ; le client professionnel applique normalement le mécanisme d’autoliquidation prévu dans son État.
Exemple 2 - Prestataire espagnol, client français assujetti
Une entreprise française achète une prestation de conseil à un prestataire espagnol.
Le preneur est établi en France.
Lieu de la prestation : France.
Le client français autoliquide la TVA française. Le BOFiP donne le même raisonnement pour une prestation de conseil fournie par un professionnel établi dans un autre État membre à un client assujetti français.
Schéma
Prestataire UE → entreprise française
→ lieu = France
→ facture du prestataire sans TVA étrangère selon le régime applicable
→ TVA française autoliquidée par le client français
14. Les prestations fournies à un non-assujetti : règle B to C
Pour une prestation relevant de la règle générale, lorsque le client est non assujetti, le service est localisé dans l’État où est établi le prestataire.
B to C → lieu d’établissement du prestataire
L’article 259 du CGI localise ainsi la prestation en France lorsque le prestataire y est établi.
Exemple
Une société française réalise une prestation relevant de la règle générale pour un particulier belge.
Le prestataire est établi en France.
Lieu de la prestation : France → TVA française.
Tableau à retenir
	Client
	Règle générale
	Question à poser

	Assujetti - B to B
	Lieu du preneur
	Où le client professionnel est-il établi ?

	Non-assujetti - B to C
	Lieu du prestataire
	Où le prestataire est-il établi ?


Moyen mnémotechnique :
B to B → client
B to C → prestataire
15. Les principales dérogations étudiées
Certaines prestations sont localisées selon un critère matériel et échappent aux règles générales précédentes.
Dans le cadre de cette fiche, deux dérogations sont particulièrement importantes. Elles correspondent au champ expressément étudié en UE 4.
15.1. Les prestations se rattachant à un immeuble
Les prestations directement rattachées à un immeuble sont imposées au lieu de situation de l’immeuble.
Sont notamment concernées certaines prestations :
· d’expertise immobilière ;
· d’agence immobilière ;
· d’architecte ;
· relatives à la préparation ou à la coordination de travaux immobiliers ;
· d’hébergement.
Exemple :
Un architecte belge réalise une prestation directement liée à un immeuble situé à Lille.
Lieu de la prestation : France → TVA française, même si le prestataire est belge.
15.2. La location de courte durée d’un moyen de transport
La location de courte durée est localisée au lieu où le moyen de transport est effectivement mis à disposition du client.
Est considérée comme courte durée une location ne dépassant pas :
· 30 jours pour les moyens de transport en général ;
· 90 jours pour les moyens de transport maritimes.
Exemple :
Une société allemande loue une voiture pendant dix jours à une entreprise française. La voiture est remise au client à Strasbourg.
Lieu de la prestation : France.
16. Attention au territoire français en matière de TVA
Les règles de TVA comportent des particularités pour les territoires ultramarins.
Pour les livraisons de biens, une expédition depuis la métropole vers la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, Mayotte ou La Réunion est traitée, au regard de la TVA métropolitaine, comme une exportation et bénéficie de l’exonération sous les conditions applicables.
La TVA s’applique selon des règles particulières en Guadeloupe, Martinique et à La Réunion. Elle n’est pas applicable en Guyane et à Mayotte.
Réflexe : ne jamais assimiler automatiquement « territoire français » et « territoire fiscal français identique pour la TVA ».
17. Tableau général de qualification
	Situation
	Qualification
	Traitement de principe

	Entreprise française vend à un client français
	Livraison intérieure
	TVA française

	Consultant français facture une entreprise française
	PS intérieure
	TVA française

	Salarié reçoit son salaire
	Hors champ
	Pas de TVA

	Médecin facture un soin répondant aux conditions d’exonération
	Opération exonérée
	Pas de TVA facturée

	Bailleur loue un local nu professionnel
	Opération en principe exonérée
	Option possible sous conditions

	Entreprise française vend à une entreprise allemande, bien expédié en Allemagne
	LIC
	Exonération sous conditions

	Entreprise française achète des biens en Espagne, livrés en France
	AIC
	TVA française autoliquidée

	Entreprise française exporte des biens au Canada
	Exportation
	Exonération sous conditions

	Entreprise française importe des marchandises du Canada
	Importation
	TVA française autoliquidée

	Consultant espagnol facture une société française
	PS B to B
	Située en France ; autoliquidation par le client

	Consultant français facture une entreprise espagnole
	PS B to B
	Située en Espagne

	Consultant français facture un particulier belge
	PS B to C, règle générale
	Située en France

	Architecte allemand intervient sur un immeuble à Paris
	PS sur immeuble
	Située en France


18. Méthode pour traiter une opération de TVA à l’examen
Pour chaque opération, présenter une justification structurée.
Étape 1 - Qualifier l’opération
Livraison de biens / prestation de services / AIC / LIC / importation / exportation
Étape 2 - Identifier la qualité des parties
Assujetti ou non-assujetti ?
Pour une prestation de services internationale :
B to B ou B to C ?
Étape 3 - Examiner le champ d’application
L’opération est-elle :
· imposable par nature ?
· imposable par disposition de la loi ?
· hors champ ?
· exonérée ?
· imposable sur option ?
Étape 4 - Déterminer le lieu d’imposition
Appliquer la règle correspondant :
· aux biens ;
· aux prestations de services ;
· à l’Union européenne ;
· aux pays tiers ;
· à une éventuelle dérogation.
Étape 5 - Conclure précisément
La conclusion doit utiliser un vocabulaire fiscal exact.
Exemple de réponse :
La société française réalise une livraison intracommunautaire puisque les biens sont expédiés de France vers une entreprise assujettie située dans un autre État membre. Sous réserve du respect des conditions de l’exonération, notamment de l’identification à la TVA du client et de la justification du transport, la livraison est exonérée de TVA française.
Il ne suffit pas d’écrire : « pas de TVA ».
Il faut indiquer pourquoi :
· hors champ ;
· exonération ;
· opération située à l’étranger ;
· autoliquidation par le cocontractant.
19. Cas pratique de synthèse
Une société française réalise les opérations suivantes :
1. vente de marchandises à une entreprise de Bordeaux ;
2. vente de marchandises à une entreprise belge identifiée à la TVA, marchandises expédiées en Belgique ;
3. achat de marchandises auprès d’une entreprise italienne, livrées en France ;
4. vente de marchandises à une entreprise américaine, biens expédiés aux États-Unis ;
5. achat de marchandises auprès d’un fournisseur chinois, importées en France ;
6. prestation de conseil pour une entreprise allemande ;
7. prestation de conseil achetée à une entreprise espagnole ;
8. prestation de conseil fournie à un particulier belge ;
9. prestation d’architecte relative à un immeuble situé à Paris, réalisée par un cabinet italien.
Correction
	N°
	Qualification
	Traitement

	1
	Livraison intérieure
	TVA française

	2
	LIC
	Exonérée de TVA française si les conditions sont remplies

	3
	AIC
	TVA française autoliquidée

	4
	Exportation
	Exonérée de TVA française sous conditions

	5
	Importation
	TVA française à l’importation autoliquidée

	6
	PS B to B - client allemand
	Située en Allemagne

	7
	PS B to B - client français
	Située en France ; TVA autoliquidée par la société française

	8
	PS B to C - prestataire français
	Située en France ; TVA française

	9
	PS liée à un immeuble
	Immeuble en France → opération située en France


20. Les erreurs à éviter
	Erreur
	Bon réflexe

	Confondre assujetti et redevable
	Déterminer d’abord si la personne exerce une activité économique indépendante

	Dire qu’un assujetti exonéré est non-assujetti
	L’exonération suppose normalement que l’opération entre dans le champ

	Confondre « hors champ » et « exonéré »
	Hors champ = TVA non applicable à l’opération ; exonéré = opération dans le champ mais dispensée de taxation

	Écrire simplement « pas de TVA »
	Préciser le motif juridique

	Appliquer les règles françaises avant d’étudier la territorialité
	Localiser d’abord l’opération

	Confondre LIC et AIC
	LIC = vente ; AIC = achat, du point de vue de l’entreprise considérée

	Confondre Union européenne et international hors UE
	Distinguer régime intracommunautaire et pays tiers

	Appliquer le même raisonnement aux biens et aux services
	Identifier d’abord LB ou PS

	Pour les services, oublier de qualifier le client
	Distinguer B to B et B to C

	Retenir « toutes les ventes UE sont exonérées »
	L’exonération de la LIC suppose le respect de conditions

	Appliquer automatiquement la TVA française à une prestation facturée par une entreprise étrangère
	Déterminer d’abord le lieu de la prestation

	Oublier l’autoliquidation
	La TVA peut être française sans être facturée par le fournisseur

	Confondre une exportation avec une opération hors champ
	L’exportation est une opération exonérée

	Appliquer la règle générale des services à une prestation immobilière
	Vérifier d’abord l’existence d’une dérogation

	Étudier le taux avant de savoir si l’opération est taxable en France
	Champ → territorialité → seulement ensuite taux


21. À retenir
Une opération est en principe imposable par nature lorsqu’elle constitue une livraison de biens ou une prestation de services effectuée à titre onéreux par un assujetti agissant en tant que tel.
Il faut distinguer :
assujetti soumis à TVA / assujetti réalisant des opérations exonérées / non-assujetti.
Une opération :
· hors champ ne relève pas de la TVA ;
· exonérée relève du champ mais bénéficie d’une dispense de taxation ;
· non imposable en France en raison de la territorialité peut être imposable dans un autre État.
Pour les biens :
· France → France : opération intérieure ;
· France → entreprise UE : LIC exonérée sous conditions ;
· entreprise UE → France : AIC imposable en France ;
· France → pays tiers : exportation exonérée ;
· pays tiers → France : importation imposable en France.
Pour les prestations de services relevant des règles générales :
B to B → lieu du client assujetti
B to C → lieu du prestataire
Deux dérogations doivent notamment être maîtrisées :
· prestation liée à un immeuble → lieu de l’immeuble ;
· location de courte durée d’un moyen de transport → lieu de mise à disposition.
22. Mots-clés
	Terme
	Signification

	TVA
	Taxe sur la valeur ajoutée

	Assujetti
	Personne exerçant de manière indépendante une activité économique

	Non-assujetti
	Personne ne répondant pas aux conditions d’assujettissement

	Redevable
	Personne tenue de verser la TVA au Trésor

	LB
	Livraison de biens

	PS
	Prestation de services

	Hors champ
	Opération ne relevant pas du champ d’application de la TVA

	Exonération
	Dispense de taxation d’une opération entrant dans le champ

	Option
	Choix légal permettant de soumettre certaines opérations exonérées à TVA

	Territorialité
	Règles déterminant le lieu d’imposition

	AIC
	Acquisition intracommunautaire

	LIC
	Livraison intracommunautaire

	VAD-IC
	Vente à distance intracommunautaire

	Importation
	Entrée de biens provenant d’un pays tiers

	Exportation
	Sortie de biens de l’Union européenne

	Autoliquidation
	Mécanisme par lequel le client ou l’acquéreur calcule et déclare lui-même la TVA

	B to B
	Opération entre professionnels assujettis

	B to C
	Opération d’un professionnel à destination d’un non-assujetti

	Numéro de TVA intracommunautaire
	Numéro permettant notamment l’identification fiscale d’un assujetti dans l’Union européenne


Sources officielles principales
· Code général des impôts, notamment articles 256, 256 A, 256 bis, 258, 259, 259 A, 260, 261, 262 et 262 ter.
· BOFiP-Impôts - TVA, champ d’application et territorialité, notamment livraisons intracommunautaires, ventes à distance, exonérations et prestations de services.
· impots.gouv.fr - opérations intracommunautaires et TVA à l’importation.
· Ordonnance n° 2026-671 du 27 juillet 2026 : report au 1er janvier 2027 de l’entrée en vigueur du transfert des dispositions de TVA vers le CIBS.
· Programme DCG 2026 - UE 4 Droit fiscal, conduite du processus de TVA.
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